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Votre Excellence: 

 

Le Réseau-DESC- Réseau international pour les droits économiques, sociaux et 

culturels est le plus grand réseau mondial d'organisations et de défenseurs voués à la 

réalisation de la justice économique, sociale, culturelle et environnementale par le 

biais des droits humains, composé de plus de 280 membres organisationnels et 

individuels dans 75 pays. 

 

Nous vous écrivons pour vous exprimer notre profonde préoccupation face aux 

récents meurtres d'éminents défenseur-euses des droits humains, Randall «Ka Randy» 

Echanis et Zara Alvarez aux Philippines. 

 

Randall «Ka Randy» Echanis a été co-fondateur de l'organisation membre du Réseau-

DESC Karaptan et militant des droits humains pour la justice sociale et économique 

aux Philippines, travaillant en particulier sur la réforme agraire au profit des 

populations rurales défavorisées du pays. Nous avons été informés que Randall «Ka 
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Randy» Echanis a été brutalement assassiné vers 1h30 du matin le 10 août 2020, lorsque cinq 

suspects sont entrés dans son appartement de Novaliches, à Quezon City. M. Echanis aurait été 

poignardé à mort et son voisin Louie Tagapia aurait également été tué dans l'incident. 

 

 

Zara Alvarez était une défenseuse des droits humains de longue date. Elle était présidente 

d'Anakbayan-Negros, et auparavant secrétaire générale adjointe de BAYAN-Negros ainsi que 

directrice de la campagne et de l'éducation de Karapatan Negros. Dans la nuit du lundi 17 août 2020, 

elle a été tuée par balle par des inconnus dans le quartier de Mandalagan de la ville de Bacolod. 

Zara Alvarez avait précédemment dénoncé des menaces de mort proférées par le biais d'appels 

téléphoniques anonymes à son encontre. 

 

Randall «Ka Randy» Echanis et Zara Alvarez avaient été qualifiés de terroristes par les autorités en 

2018, une liste qui comprenait également l'ancienne Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur les 

droits des peuples autochtones Victoria Tauli-Corpuz, qui est la fondatrice et la directrice exécutive 

de la Fondation Tebtebba, un autre membre du Réseau-DESC. Leurs noms ont ensuite été retirés de 

la «liste du terrorisme». De même, ils avaient tous deux déjà été emprisonnés pour leur travail 

légitime en faveur des droits humains. 

 

En mai 2019, Karapatan a déposé devant la Cour suprême des Philippines une demande de recours 

en amparo et en habeas data pour obtenir une protection juridique contre les menaces, le 

harcèlement et d'autres violations des droits humains. Zara Alvarez et un autre défenseur des droits 

humains de Karapatan, Ryan Hubilla, étaient censés faire partie de ceux qui étaient sur le point de 

fournir des témoignages en relation avec ladite demande. Malheureusement, la Cour d’appel a 

rapidement rejeté la requête et elle est actuellement examinée par la Cour suprême. Peu de temps 

après le rejet de la pétition, les responsables nationaux de Karapatan, dont la secrétaire générale 

Cristina Palabay, ont été confrontés à des accusations malveillantes et sans fondement auxquelles ils 

continuent de répondre à ce jour devant le tribunal. Malheureusement, Zara et Ryan ont été tués, 

avant que la demande ne puisse être accordée en temps voulu. 

 

Ces attaques semblent faire partie d'un schéma plus large d'attaques contre les défenseurs des droits 

humains aux Philippines. Les Philippines ont été désignées à plusieurs reprises comme l’un des pays 

les plus dangereux au monde pour les défenseurs des droits humains. 

 

Un rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme publié en juin 2020 a 

mis en évidence une série de graves violations des droits humains, notamment les meurtres 



systématiques et généralisés de défenseurs des droits humains aux Philippines, en toute impunité.1 

En avril 2020, neuf rapporteurs spéciaux de l'ONU ont exprimé leur préoccupation concernant les 

meurtres, les menaces, les détentions et la criminalisation de défenseurs des droits humains aux 

Philippines.2 Le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme et les rapporteurs 

spéciaux de l'ONU ont tous deux recommandé la mise en place d'une enquête internationale 

indépendante sur les violations des droits humains aux Philippines. De même, de récents rapports de 

Global Witness3 et de Front Line Defenders4, membre du Réseau-DESC, montrent qu'en 2019, 

seule la Colombie a dépassé les Philippines en termes de meurtres de défenseurs des droits humains 

dans le monde. 

 

Ces meurtres se produisent dans un contexte d'hostilité extrême envers les défenseurs des droits 

humains exprimée à travers des campagnes de diffamation et des discours néfastes des plus hauts 

niveaux du gouvernement, y compris le soi-disant «marquage rouge» ou la qualification de 

communistes ou de terroristes. Plusieurs défenseurs des droits humains «étiquetés en rouge» ont par 

la suite été tués ou ont reçu des menaces de mort ou des menaces de violence sexuelle. De même, de 

nombreux défenseurs des droits humains risquent d'être criminalisés pour leur travail légitime en 

faveur des droits humains. La loi antiterroriste nouvellement promulguée soulève de sérieuses 

préoccupations concernant la protection des droits humains et accorde au gouvernement des 

pouvoirs excessifs et incontrôlés pour réprimer les menaces présumées sur la base d'une définition 

vague et nébuleuse du terrorisme. 

 

Nous souhaitons rappeler que le Gouvernement des Philippines a l’obligation de promouvoir, 

respecter, protéger et réaliser les droits humains conformément aux normes internationales et aux 

lois nationales. 

 

Plus précisément, en tant qu’État partie au Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

(PIDCP), les Philippines sont tenues de respecter, entre autres, les droits humains suivants: le droit à 

la vie; le droit à la liberté et à la sécurité de la personne, y compris le droit de ne pas être arrêté ou 

détenu arbitrairement; et les droits à une procédure régulière et à l'égalité devant les tribunaux, y 

 

 

 

 

 

 

 
1 https://www.ohchr.org/Documents/Countries/PH/Philippines-HRC44-AEV.pdf  
2 https://spcommreports.ohchr.org/TMResultsBase/DownLoadPublicCommunicationFile?gId=25149 
3 https://www.globalwitness.org/en/press-releases/global-witness-records-the-highest-number-of-land-and-
environmental-activists-murdered-in-one-year-with-the-link-to-accelerating-climate-change-of-increasing-concern/  
 
4 https://www.frontlinedefenders.org/sites/default/files/french_-_global_analysis_2019_web.pdf 

https://www.ohchr.org/Documents/Countries/PH/Philippines-HRC44-AEV.pdf
https://spcommreports.ohchr.org/TMResultsBase/DownLoadPublicCommunicationFile?gId=25149
https://www.globalwitness.org/en/press-releases/global-witness-records-the-highest-number-of-land-and-environmental-activists-murdered-in-one-year-with-the-link-to-accelerating-climate-change-of-increasing-concern/
https://www.globalwitness.org/en/press-releases/global-witness-records-the-highest-number-of-land-and-environmental-activists-murdered-in-one-year-with-the-link-to-accelerating-climate-change-of-increasing-concern/
https://www.frontlinedefenders.org/sites/default/files/french_-_global_analysis_2019_web.pdf


compris le droit à une audience équitable et publique par un tribunal compétent, indépendant et 

impartial établi par la loi. 

 

Nous rappelons également la Déclaration des Nations Unies sur les droits des défenseurs des droits 

humains, qui établit les obligations, entre autres, de prendre toutes les mesures nécessaires pour 

assurer la protection de chacun contre toute violence, menace, représailles ou toute autre action 

arbitraire résultant de sa ou ses actions pour défendre et promouvoir les droits humains. Cela inclut 

l'interdiction de la criminalisation des défenseurs des droits humains, un abus bien connu des 

systèmes de justice pénale visant à réprimer la dissidence. Une telle criminalisation a été condamnée 

par les organes internationaux de défense des droits humains.5  

 

Compte tenu de la gravité de la situation, nous appelons le gouvernement des Philippines à: 

1) Arrêter les meurtres de défenseurs des droits humains. 

2) Mener des enquêtes rapides, indépendantes et impartiales sur les meurtres de Randall «Ka 

Randy» Echanis et Zara Alvarez. Les coupables doivent être tenus responsables. 

3) Accorder la demande de recours en amparo et habeas data en cours devant la Cour suprême 

et formulée par Karapatan pour obtenir une protection juridique. 

4) Garantir l'intégrité physique et mentale des défenseurs des droits humains aux Philippines. 

5) Mettre fin à la rhétorique hostile et aux campagnes de diffamation contre les défenseurs des 

droits humains par les autorités, notamment en mettant fin au «marquage rouge» des 

défenseurs des droits humains. 

6) Mettre fin à la criminalisation des défenseurs des droits humains pour leur activisme légitime 

en faveur des droits humains. 

7) Abroger la loi antiterroriste. 

8) Soutenir une enquête internationale et indépendante sur les violations des droits humains 

aux Philippines, comme recommandé par le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 

de l'homme et plusieurs titulaires de mandat au titre des procédures spéciales des Nations 

Unies. 

 

Enfin, veuillez nous tenir informés des mesures prises pour résoudre ces problèmes. 

 

 

 

 

 

 

 
5 See, for instance, Criminalization of Human Rights Defenders, Report, Inter-American Commission on Human Rights, 
2015, available at: http://www.oas.org/en/iachr/reports/pdfs/criminalization2016.pdf.  

http://www.oas.org/en/iachr/reports/pdfs/criminalization2016.pdf
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Chris Grove, 

Directeur exécutif  
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